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Créé en 2001, le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative a été investi d’une triple mission :

–Entreprendre et promouvoir des travaux de recherches sur l’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative et du droit public ;

–Promouvoir l’organisation de colloques et de journées d’études relatifs aux mêmes thèmes ;

–Diffuser ses travaux auprès des instances spécialisées et assurer leur promotion auprès du plus large public.

À cet effet,

–Le Comité d’histoire recueille en outre les témoignages d’anciens membres du Conseil et constitue des archives orales, déposées aux Archives nationales ;

–Il encourage la recherche en décernant, tous les deux ans, un prix de thèse distinguant une recherche originale, dont il favorise la publication ;

–Il organise également plusieurs conférences par an, dans le cadre du cycle des « Conférences Vincent Wright ».
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  Préface


Martine de Boisdeffre



Si plusieurs arrêts fondateurs du Conseil d’État au début du XXe siècle ont été largement analysés par la doctrine, en particulier à la lueur des conclusions qui les ont accompagnés, la Première Guerre mondiale, en tant que telle, n’avait curieusement fait l’objet d’aucune étude : pas un mot dans l’ouvrage édité à l’occasion du 175e anniversaire de la haute juridiction : Le Conseil d’État, son histoire à travers les textes, Paris, éd. du CNRS, 1975 ; rien non plus lors des festivités et commémorations du bicentenaire de l’institution.

Il revenait donc au Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative, dans le cadre du bicentenaire de la Grande Guerre, d’organiser une manifestation historique destinée à lever le voile sur une époque si mal connue et qui soulève de nombreuses interrogations. Quel rôle ont joué le Conseil d’État et la juridiction administrative, comment se sont-ils organisés pendant des évènements auxquels ils n’étaient ni habitués ni préparés ? Quelles ont été les conséquences tant sur le plan juridique que social de cette situation de guerre ?

Je me réjouis que des recherches inédites, au prix de longs et minutieux dépouillements d’archives, aient pu être menées sur différents sujets : la mobilisation des hommes, au front comme dans les administrations, les morts, le deuil. A pu être analysé le rôle consultatif du Conseil d’État mais aussi celui des conseils de préfecture, à travers l’exemple de la Seine-et-Oise. Les travaux ont également permis d’entrevoir quelques figures : la plus connue peut-être, celle d’Henri Collignon, préfet puis conseiller d’État, engagé volontaire à 58 ans et qui a donné sa vie au front ; celle de Georges Cahen-Salvador, acteur décisif sur le sort des prisonniers de guerre, dans un climat de tension franco-allemande, ainsi que celle d’Henri Chardon, théoricien des institutions à la sortie de la guerre. Bien d’autres destins pourraient être mis en lumière.

Alors que la doctrine en contentieux administratif est florissante à la veille du conflit, quels enseignements tirer de la jurisprudence du Conseil d’État durant le conflit ? On pourra goûter le paradoxe : certes la guerre est source d’innovations jurisprudentielles, en particulier avec l’émergence de la théorie des circonstances exceptionnelles et le renforcement de la notion de service public, mais bien d’autres innovations jurisprudentielles sont tout à fait indépendantes de la guerre.

C’est également le lien du Conseil d’État avec la République en cette période de crise qui peut être questionné, non seulement sous son aspect social avec le recrutement de ses membres, mais également à travers la fragilisation de la démocratie, et paradoxalement son renforcement, conséquence d’une guerre brutale. Contraint, comme le Gouvernement, de s’exiler à Bordeaux pendant plusieurs mois et malmené dans ses effectifs, alors que le stock des affaires contentieuses ne cesse d’augmenter, le Conseil d’État ne s’installe pas dans un état de stagnation. Il s’adapte et va au devant des évolutions qui sont attendues de lui, qu’il s’agisse de son fonctionnement ou de sa jurisprudence administrative et contentieuse.

En multipliant les points de vue et les aspects observés, ce colloque a offert une vision globale de la période en question. Il ne saurait toutefois avoir épuisé la thématique qui s’inscrit dans un programme de recherche plus large, initié depuis trois ans par le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative. Des conférences ont été l’occasion d’approfondir d’autres thèmes comme la jurisprudence du Conseil des prises ou le fonctionnement du Conseil d’État à cette époque (à paraître dans le prochain volume des conférences Vincent Wright). Un large champ reste ouvert à la recherche, en particulier sur l’évolution du droit applicable à l’Alsace-Lorraine, les libertés publiques ou bien sur les conseils de préfecture.

Que tous les contributeurs présents et à venir en soient chaleureusement remerciés !




 Ouverture


Jean-Marc Sauvé1



Après les événements tragiques du 13 novembre, notre pays, meurtri par une violence aveugle, se rassemble et se réunit autour des principes et des valeurs communes qui sont celles de la République. Comme en d’autres périodes éprouvantes de son histoire, il ne peut se relever que dans l’unité nationale et grâce à la mobilisation de toutes ses forces, politiques, morales, sociales, économiques, spirituelles et intellectuelles. Ce que nous avons vécu en cette année 2015 fait écho aux épreuves difficiles endurées par le passé et le thème du présent colloque, consacré au « Conseil d’État et la Grande Guerre », prend aujourd’hui un relief particulier. Car nous sommes confrontés à des agressions et des menaces d’une nature et d’une ampleur nouvelles, qui n’émanent d’aucune nation, ni d’aucun État au sens classique du terme et qui ne respectent ni les règles, ni l’éthique de la guerre, qu’avaient déjà abîmées les conflits du xxe siècle. Face à la barbarie, nous devons et nous saurons rester fidèles à notre pacte républicain. Nous aurons aussi à puiser dans les gisements de patriotisme, d’imagination et de courage que recèle notre génie national et à nous référer aux exemples illustres de ceux qui nous ont précédés. Le présent colloque, organisé dans le cadre du centenaire de la Première Guerre mondiale, nous invite par conséquent à un retour collectif sur nous-mêmes, à une sorte d’introspection, à l’examen de ce que nous sommes et devons être dans la période actuelle. Mais il permettra d’abord, dans un premier temps, à partir de travaux scientifiques souvent inédits, de retracer les itinéraires et l’engagement des membres et agents de notre institution au cours de ce conflit ainsi que la manière dont celle-ci a su assumer ses missions traditionnelles de conseiller et de juge.


Étudier « le Conseil d’État et la Grande Guerre », c’est d’abord revenir sur la mobilisation et l’engagement individuel des membres et agents de notre institution

Cette mobilisation a concerné en 1914 près de la moitié des membres du Conseil d’État et elle a été mise en œuvre de manière à tirer le meilleur parti de leurs compétences juridiques et de leurs capacités d’organisation. Comme le montrera Antoine Perrier, chercheur au Centre d’histoire de Sciences Po, les fonctions administratives que ces membres ont pu occuper ne révèlent aucune stratégie d’évitement, mais elles sont, au contraire, la marque d’un profond dévouement patriotique et d’une volonté de contribuer efficacement à la défense nationale. L’État attendait de ses serviteurs une action méthodique, utile et coordonnée dans toutes les administrations civiles et dans l’ensemble du corps économique et social. Il exigeait aussi la plus grande efficacité des services directement en prise avec l’effort de guerre et, en particulier, de ceux des ministères de la Guerre, de l’Armement, des Travaux publics ou du Ravitaillement. Dans chacun d’entre eux, des membres du Conseil d’État se sont distingués, par leurs facultés de gestion, d’encadrement et d’adaptation – à l’instar de Georges Cahen-Salvador, dont l’action concernant les prisonniers de guerre sera mise en exergue par Alain Chatriot, professeur au Centre d’histoire de Sciences Po.

Mobilisés sur le « front intérieur », les membres du Conseil d’État et de la juridiction administrative ont aussi payé au combat le prix du sang. Je veux ici faire mémoire de ceux qui sont morts pour la France, auditeurs de 1re ou de 2e classe2, agents et gardiens de bureau3, mais aussi avocats aux conseils4. Parmi eux s’élève la figure héroïque du conseiller d’État Henri Collignon, engagé volontaire comme simple soldat5, posté à sa demande en première ligne et tué à l’ennemi le 16 mars 1915. Notre collègue Terry Olson reviendra sur l’itinéraire de cet « engagé de 58 ans ». À cette figure tutélaire s’ajoutent les visages plus anonymes, qui se sont quelque peu estompés, des membres et agents des conseils de préfecture, nombreux à être tombés au champ d’honneur, comme le montrera Marc Bouvet, professeur à l’université d’Angers.


*

* *



Notre institution a par conséquent pris et assumé sa part de responsabilité dans l’effort de guerre. Le Conseil d’État et la juridiction administrative ont ce faisant réaffirmé leur attachement sans faille au service de l’État et de ses missions régaliennes, mais aussi aux valeurs et principes qui fondent le pacte républicain dans notre pays. Notre collègue Camille Pascal le soulignera : cet engagement est le reflet de la professionnalisation « méritocratique » de l’institution et de son ancrage rapide, à partir de l’épuration de 1879, dans la République et ses principes, qui n’étaient pas seulement de nature exclusivement politique, mais aussi nationale ou patriotique. Il découle aussi, de manière subsidiaire, de l’engagement patriotique des « élites » qui composaient ce corps, issues d’origines diverses et parfois éloignées de la tradition républicaine. Le « moment 14-18 » doit ainsi être replacé dans le mouvement plus général de ralliement progressif des grandes institutions de l’État à la République : durant ce conflit, un lien infrangible s’est définitivement noué entre ce que l’on n’appelait pas encore « la haute fonction publique » et le régime républicain. Notre regard doit aussi se projeter au-delà de cette période et se porter sur la contribution des membres du Conseil d’État aux débats et réflexions de l’après-guerre sur la place de l’Exécutif dans l’équilibre des pouvoirs et le fonctionnement des services publics. Il sera utile à cet égard de se pencher, avec Nicolas Roussellier, maître de conférences au Centre d’histoire de Sciences Po, sur les écrits de Léon Blum et d’Henri Chardon sur ces questions centrales qui resteront longtemps mal résolues.

C’est dans cette perspective globale que doit s’appréhender l’histoire du Conseil d’État durant la Première Guerre mondiale. Le professeur Antoine Prost l’a nettement montré avec Jay Winter : il n’existe pas une histoire unique et définitive de ce conflit, mais plusieurs « configurations historiographiques6 » – pour reprendre leur expression – qu’il convient de combiner et d’enrichir mutuellement. Il faut varier les perspectives et adopter tantôt le point de vue de l’histoire miliaire et diplomatique, tantôt celui de l’histoire sociale et culturelle. C’est ainsi que, selon une optique renouvelée, Annie Deperchin, chercheur associé au Centre d’histoire judiciaire de l’université Lille II, analysera comment a été porté au Conseil d’État le deuil de guerre.





Mobilisée sur tous les fronts, notre institution s’est aussi réformée de l’intérieur, en adaptant son fonctionnement au temps de guerre

Contraint de déménager à Bordeaux en septembre 1914 afin de suivre le Gouvernement, avant de se réinstaller à Paris au début de l’année 1915, le Conseil d’État a su maintenir son activité grâce à la pleine mobilisation de son personnel et à une « optimisation », comme on ne disait pas encore, de ses méthodes de travail, ce qui n’a pas été une tâche aisée, comme le montrera Raphaël Matta-Duvignau, maître de conférences à l’université de Bretagne occidentale. Ce faisant, le Conseil d’État a su préserver et incarner, à sa mesure, la continuité de l’État et de ses services régaliens. Au-delà de ces contraintes d’organisation, il s’est attaché à assumer, avec un sens aigu de ses responsabilités, son rôle de conseiller du Gouvernement dans les circonstances très particulières de l’époque. Olivier Carton, maître de conférences à l’université du Littoral-Côte d’Opale, examinera l’équilibre recherché entre efficacité et retenue et, en pendant, Catherine Lecomte, professeur émérite des universités, analysera au niveau local le rôle consultatif des conseils de préfecture, à partir de l’exemple de la Seine-et-Oise.


*

* *



Par ailleurs, le Conseil d’État a été confronté, dans l’exercice de ses missions juridictionnelles, à des situations et des défis inédits. Notre institution a nettement affirmé que les circonstances de la guerre, si exceptionnelles fussent-elles, ne sauraient priver les justiciables des garanties fondamentales de l’État de droit, ni conduire à « l’abdication7 », ou même à la suspension du principe de légalité. Pour autant, la continuité des services publics et l’intérêt de la défense nationale ont imposé à l’évidence un assouplissement de ce principe et le juge administratif s’est assuré du caractère nécessaire, maîtrisé et circonscrit, dans le temps comme dans l’espace, d’un tel assouplissement. La théorie des circonstances exceptionnelles en est une illustration remarquable : des garanties procédurales ont été suspendues – comme la communication du dossier administratif à l’agent faisant l’objet d’une procédure disciplinaire8 – et des restrictions ont été apportées aux libertés fondamentales – par exemple à la liberté du commerce et de l’industrie et à la liberté d’aller et venir9 ; mais, chaque fois, le juge administratif a vérifié le caractère exceptionnel des circonstances justifiant de telles restrictions ainsi que le caractère proportionné des mesures prises. Ont ainsi été consolidés pendant la guerre les contrôles juridictionnels apparus dans la période précédente : les arrêts Heyriès10 et Dames Dol et Laurent11 sont à cet égard les héritiers des arrêts Gomel12, sur le contrôle de qualification juridique, Camino13, sur le contrôle de l’exactitude matérielle des faits, et Abbé Olivier14, sur le contrôle des mesures de police. En un certain sens, la jurisprudence de guerre a aussi préparé la consécration du contrôle de proportionnalité et l’arrêt de principe Benjamin15 rendu en 1933.

D’autres innovations jurisprudentielles ont été pérennisées et même banalisées après guerre. Dans le contentieux contractuel, la théorie de l’imprévision a été inaugurée durant la guerre pour tenir compte de la forte hausse du prix du charbon et du bouleversement corrélatif des contrats de production d’électricité à partir de ce combustible16. Là encore, il n’y a pas eu de rupture brutale ou d’invention ex nihilo : cette solution s’inscrivait dans la continuité de l’arrêt Compagnie générale française des tramways17, consacrant le principe de mutabilité des contrats administratifs, et dans le sillage de la théorie des sujétions imprévues18. Après guerre, les contours de l’imprévision ont été progressivement précisés avec les arrêts Compagnie des tramways de Cherbourg19 et, plus tard, Société Propétrol20. Elle est aujourd’hui devenue un standard rayonnant bien au-delà des frontières du droit public, comme en atteste l’actuel projet d’ordonnance portant réforme du droit des contrats21. Dans le contentieux de la responsabilité administrative, la guerre constitue aussi une période de transition accélérée et le même équilibre entre continuité et innovation peut être observé : l’arrêt Époux Lemonnier22 succédant à l’arrêt Anguet23 et précédant l’arrêt Demoiselle Quesnel24, en matière de cumul de faute et de partage de responsabilité. De même, l’arrêt Regnault-Desroziers25 fait écho à l’arrêt Cames26 dans le domaine de la responsabilité pour risque et il a ouvert la voie à un autre terrain de responsabilité sans faute, avec les arrêts Couitéas27 et La Fleurette28.

Malgré les fortes pressions que les circonstances lui imposaient, le Conseil d’État a su conserver durant la guerre la maîtrise de sa jurisprudence, n’abandonnant rien de ses principes face à l’urgence, tout en sachant les adapter et les faire vivre non pas au coup par coup, mais d’une manière durable et sûre, avec une vision de long terme des transformations profondes de la société française. En ce sens, la Première Guerre mondiale fut l’une des étapes importantes de la modernisation du droit public, comme le démontreront le président Stirn et le président Barthélemy. Nous verrons, avec le professeur Pacteau, qu’elle fut aussi un moment de réflexion très active pour la doctrine.


*

* *



Le présent colloque ouvre ainsi un vaste champ d’investigation et de recherche, pour comprendre comment l’histoire de la Grande Guerre s’entrelace avec l’histoire particulière du Conseil d’État et la juridiction administrative et, plus largement, avec l’histoire du droit public. Pour y parvenir, nous partons d’une situation paradoxale qu’a parfaitement décrite le professeur Stéphane Audoin-Rouzeau : la présence de la Grande Guerre tient à un double effet, d’abord de « proximité » par le poids des commémorations et la résurgence en France et dans le monde des violences guerrières, ensuite d’« éloignement » par le truchement d’une historiographie plus distanciée et en l’absence de références collectives comparables d’une époque à l’autre29.

Cette situation complique sans doute la recherche historique, mais elle la rend aussi plus passionnante. Je tiens par conséquent à remercier l’organisateur du présent colloque, le comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative, et sa présidente, Mme Martine de Boisdeffre. Je tiens aussi à remercier les présidents des trois séances d’aujourd’hui, ainsi que l’ensemble des intervenants. Je me félicite par ailleurs que nos travaux puissent bénéficier du concours de deux éminents historiens, dont les travaux ont fait date dans l’étude de la Première Guerre mondiale : MM. Antoine Prost et Stéphane Audoin-Rouzeau. Le centenaire de la Grande Guerre est l’occasion d’approfondir nos connaissances historiques. Il est aussi une invitation, en veillant à éviter tout anachronisme, à faire retour sur nos facultés de rassemblement et de sursaut collectif. Je forme le vœu que la commémoration de la Grande Guerre puisse nous apporter des enseignements utiles et nous soutenir dans les épreuves que nous traversons.





1. Texte écrit en collaboration avec Stéphane Eustache, magistrat administratif, chargé de mission auprès du vice-président du Conseil d’État.

2.  Fernand Collavet, auditeur de 1re classe, sergent à la 24e section  de commis et ouvriers de l’administration ; Marcel Roger, auditeur de 1re classe, lieutenant au 40e régiment d’infanterie ; André Fernet, auditeur de 1re classe, lieutenant pilote au 2e groupe d’aviation ; Yves Heurtel, auditeur de 1re classe, capitaine au 243e régiment d’infanterie, et Albert Feldmann, auditeur de 2e classe, sergent au 26e régiment d’infanterie.

3.  Joseph Hommel, gardien de bureau, soldat au 346e régiment d’infanterie ; Auguste Cadet, gardien de bureau, soldat au 33e régiment d’infanterie coloniale, et Jean-Baptiste Herrier, gardien de bureau, caporal au 10e bataillon de chasseurs à pied.

4.  Jules Lefort, avocat aux conseils, sergent au 360e régiment d’infanterie ; Pierre Gaston-Mayer, avocat aux conseils, sous-lieutenant au 18e régiment territorial d’infanterie, et Albert Tailliandier, avocat aux conseils, sous-lieutenant au 8e régiment territorial d’infanterie, député en mission.

5.  Henri Collignon, conseiller d’État, soldat au 46e régiment d’infanterie.

6.  A. Prost et J. Winter, Penser la Grande Guerre, un essai d’historiographie, Paris, Seuil, 2004, p. 15.

7.  A. Mathiot, « La théorie des circonstances exceptionnelles », in L’Évolution du droit public, études en l’honneur d’Achille Mestre, éd. Sirey, 1956, p. 421 : « le conflit entre l’intérêt public supérieur, dont le juge constate la pression, et les règles positives des temps normaux ne peut se résoudre par l’abdication du droit, mais seulement par l’élaboration juridictionnelle d’un droit positif différent ».
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 Le Conseil d’État de 1914 à 1919 :
 entre normalité et exception


Antoine PROST



Permettez-moi de commencer par remercier chaleureusement les organisateurs de ce colloque pour leur invitation, à laquelle je ne réponds pas sans un peu d’appréhension. La relation entre l’histoire et le droit, en effet, me semble dissymétrique : je crains qu’il ne soit plus périlleux pour les historiens de s’aventurer dans les subtilités du droit que pour les juristes d’emprunter les chemins de l’histoire. Or le sujet : « Le Conseil d’État et la Grande Guerre » oblige à ne pas s’en tenir aux approches proprement historiques. Il est en effet complexe et pose plusieurs questions qui n’appellent pas un traitement identique.


*

* *



La question la plus évidente concerne l’impact de la guerre sur les membres du Conseil. Les historiens se trouvent ici en terrain connu, car toutes les institutions publiques et privées ont été frappées par la mobilisation, et le Conseil d’État commence par subir le sort commun, perdant immédiatement une partie de son personnel administratif et de ses membres. Antoine Perrier étudiera bientôt avec la précision nécessaire le sort de ceux-ci : il n’est pas pour surprendre. Compte tenu de leurs âges, les auditeurs ont été généralement mobilisés, alors que les conseillers d’État n’ont pas été appelés à combattre, sauf exceptions célèbres comme celle du conseiller Collignon que nous rappellera Terry Olson. Mais même dans ce corps relativement protégé, la mort sévit et le deuil frappe, prenant ici des formes particulières qu’analysera Annie Deperchin.

Compte tenu de leur compétence, il n’est pas étonnant non plus que beaucoup de membres du Conseil aient été affectés dans des administrations : Léon Blum était assurément plus utile auprès de Marcel Sembat que dans une tranchée ou Georges Cahen-Salvador à régler le régime des prisonniers de guerre que dans une batterie. Ce cas particulier souligne l’importance des administrations nouvelles que la guerre conduisit à créer. Alain Chatriot s’emploiera à les comparer avec les anciennes, mais l’implication croissante de l’État dans la gestion économique et sociale de la guerre imposait d’y consacrer des moyens supplémentaires et dès lors qu’on créait de nouvelles administrations, les recours au Conseil d’État pour les encadrer ne pouvaient qu’augmenter.

Si les membres du Conseil suivent donc en 1914 le sort commun, plus la guerre dure, plus ils lui échappent ; à partir de 1916, ils sont progressivement retirés du front et affectés soit au Conseil lui-même, pour en maintenir un fonctionnement acceptable, soit à divers ministères, soit à diverses structures interalliées. Antoine Perrier, qui suit ce processus, aboutit à la conclusion qu’à la fin de 1917 il n’y a presque plus de membres du Conseil au front. Il a donc été relativement épargné.

Faut-il y voir un privilège ? un traitement de faveur ? La réponse n’est pas évidente. D’une part, en effet, les affectations administratives étaient aussi admises que les affectations en usine ou dans l’agriculture : les militaires mobilisés dans les administrations publiques, qui comprenaient il est vrai les chemins de fer, n’étaient pas moins de 350 000, contre 500 000 dans l’industrie et 300 000 dans l’agriculture1. Le front intérieur n’aurait pas tenu si les administrations avaient cessé de fonctionner. Mais, comme les organisateurs du colloque ont eu la bonne idée d’étendre son périmètre aux conseils de préfecture, les communications de Marc Bouvet permettent de mesurer la distance entre les deux niveaux de la juridiction administrative : 43 % des conseillers de préfecture ont été mobilisés en août 1914, et beaucoup ont servi dans l’infanterie. Étaient-ils plus jeunes en moyenne que les membres du Conseil ? Faut-il faire jouer leur éloignement relatif du Gouvernement et de la capitale ? Leur réseau de relations plus limité ? Leur moindre prestige dans la hiérarchie des fonctions administratives ? Ces raisons ne s’excluent pas les unes les autres, mais elles font ressortir le statut privilégié du Conseil. Un statut dont Camille Pascal explorera la dimension sociologique et politique.


*

* *



Une seconde question est celle du fonctionnement matériel du Conseil pendant la guerre. Les derniers mois de 1914 sont particulièrement critiques, car non seulement la mobilisation l’a privé d’une partie de son personnel administratif et de ses membres, comme toutes les administrations, mais en outre il a été évacué à Bordeaux fin août avec le Gouvernement, comme la Cour des comptes. Il lui a donc fallu improviser une organisation de fortune. Raphaël Matta-Duvignau nous apprendra tout à l’heure comment il s’y est installé et ce qu’il y a fait.

De retour à Paris le 23 décembre, le Conseil voit augmenter rapidement le nombre des dossiers à traiter, du fait de nouveaux contentieux comme celui des pensions, alors que l’absence des mobilisés réduit dramatiquement ses capacités de traitement. L’engorgement devenait critique, mais, comme le montrera Antoine Perrier, le vice-président parvint à obtenir le retour de trente et un de ses membres, ce qui permit le règlement des contentieux les plus urgents. Au total, le Conseil a donc réussi à fonctionner, de façon plus difficile, plus tendue et pourtant relativement satisfaisante compte tenu de la situation. C’est un bon exemple, peut-être un peu privilégié, de la façon dont les institutions se sont adaptées à la guerre pour permettre à l’État de la mener.


*

* *



Jusqu’ici, l’historien se trouvait sur un terrain familier : la question de savoir si le Conseil d’État a subi la guerre de la même façon et au même degré que les autres administrations ne posait pas de problème particulier. Mais le fonctionnement du Conseil n’est pas seulement une question matérielle : c’est une question fondamentale pour la gestion d’une situation d’exception. Elle concerne directement le Conseil d’État, à la fois dans sa fonction consultative et dans sa fonction contentieuse.

La fonction consultative du Conseil était plus limitée qu’aujourd’hui puisque les projets de loi ne requéraient pas son avis. Elle sera étudiée cet après-midi par Olivier Carton dans sa partie générale. Mais la loi du 5 août 1914 avait donné au Conseil une responsabilité qui incombait traditionnellement au Parlement, puisqu’elle avait permis au Gouvernement d’engager – à titre provisoire – tous les crédits nécessaires à la défense nationale par décret pris en Conseil d’État. Du 4 août au 22 décembre 1914, ce sont ainsi 6 441 000 francs qui ont été engagés2. C’est dire avec quel intérêt nous écouterons l’intervention de Catherine Lecomte.

La fonction contentieuse du Conseil voyait simultanément son importance accrue par le régime d’exception qui limitait sérieusement l’exercice des libertés pendant la guerre. Ce régime repose juridiquement sur deux dispositifs analysés magistralement dès 1915 par Joseph-Barthélemy3 : l’état de siège, et l’état de guerre. L’état de siège a été défini par les lois du 9 août 1849 et du 3 avril 1878. Une loi du 5 août 1914 décide que l’état de siège, qui a été mis en vigueur par le président de la République pour la totalité du territoire métropolitain, pourra être levé ou rétabli par lui jusqu’à la fin de la guerre. Or la loi de 1849 donne aux militaires des pouvoirs importants de perquisition, d’interdiction des réunions, de restriction des circulations ; elle leur permet, s’ils le jugent bon, de soumettre aux conseils de guerre les crimes et délits contre la sûreté de la République. L’état de guerre, défini par un décret du 4 octobre 1891 et appliqué lui aussi à la totalité du territoire de la Métropole et pas seulement aux départements du front, applique à tous les conseils de guerre les règles de compétence et de procédure en vigueur pour les conseils de guerre aux armées, ce qui permet de juger les inculpés sans instruction préalable. Une troisième disposition, assez étonnante puisqu’elle ne respecte pas la hiérarchie des textes législatifs et réglementaires, mérite d’être citée, d’autant qu’elle concernait les généraux limogés par Joffre en 1914 : il s’agit du décret du 15 août 1914 qui suspend l’application de l’article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905, article qui donnait aux militaires sanctionnés le droit de consulter leur dossier. Cette suspension fut étendue à l’ensemble des fonctionnaires par le décret du 10 septembre 1914.

On le voit, les libertés individuelles pouvaient être sacrifiées aux impératifs de la guerre. Il appartenait au Conseil d’État d’éviter qu’elles ne le soient abusivement. A-t-il été saisi ? Par qui et pourquoi ? Comment a-t-il statué ? Il est possible que les recours en ce domaine aient été peu nombreux, ce qui pourrait être interprété comme un signe de la modération, du républicanisme des autorités militaires, qui semblent avoir collaboré avec les autorités civiles sans se substituer à elles. Mais peut-être aussi le contexte rendait-il très difficile de saisir le Conseil ? En un tout autre temps, celui d’une guerre qui ne portait pas ce nom, il n’a guère eu à statuer sur les internements administratifs pourtant nombreux en Algérie4. Ce sera tout l’intérêt de la dernière session de notre colloque que d’étudier très précisément à la fois l’évolution de la doctrine, avec Bernard Pacteau, les innovations jurisprudentielles, avec le président Bernard Stirn, et le contentieux lui-même, qu’analysera Jean Barthélemy. Les historiens attendent ici beaucoup des juristes, mais la matière est si vaste qu’il faudrait peut-être un nouveau colloque pour l’épuiser… et encore.


*

* *



Vous me permettrez de conclure par une remarque un peu provocatrice. Nous sommes très fiers de la grande Révolution et de la Déclaration des droits de l’homme. Je ne suis pas certain qu’elle protège mieux les citoyens que l’Habeas Corpus de nos amis britanniques. Dès lors qu’ils remplissent les conditions d’âge et de santé qu’il a lui-même fixées, l’État français ne reconnaît pas aux citoyens le droit de ne pas faire la guerre. La question de savoir si le Conseil a jugé des refus de rejoindre le front ne se pose donc pas : non seulement il n’aurait sans doute pas été compétent, mais, à ma connaissance, aucune loi ne permettant d’exemption à l’impôt du sang, de tels recours étaient impossibles. L’État de Sa Gracieuse Majesté ne se reconnaissait pas un pouvoir aussi étendu : mourir pour la patrie était un devoir moral avant de devenir une prescription légale ; comme les dominions, le Royaume-Uni ignorait la conscription. Aussi, quand il l’institua en 1916, accepta-t-il que les appels sous les drapeaux puissent être contestés devant les tribunaux : 750 000 procédures furent engagées, et certains juges acceptèrent l’objection de conscience. Il y a là un contentieux inimaginable en France, et dont le Conseil d’État n’a donc pas eu à connaître. Sans doute est-ce là le propre d’une époque où la légitimité de l’État n’était pas contestée et où le droit se définissait strictement par la loi. La question des limites à l’impôt du sang n’en reste pas moins capitale, et elle n’a pas été posée en France pendant la Première Guerre mondiale, ni d’ailleurs pendant la Seconde.


1.  Rapport Marin, résumé par Les Archives de la Grande Guerre, février 1921, « Les pertes des nations belligérantes au cours de la Grande Guerre », p. 37-61, tableau E, p. 50. Les chiffres donnés sont un ordre de grandeur ; le tableau donne des chiffres précis pour une dizaine de dates du 1er août 1914 au 11 novembre 1918.

2.  Joseph-Barthélemy, « Notes de droit public sur le droit public en temps de guerre », Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger, 1915-1, p. 134-162, p. 154.

3. Art. cit.

4.  Sylvie Thénault, « La guerre d’Algérie au Conseil d’État », in Jean Massot (dir.), Le Conseil d’État et l’évolution de l’outre-mer français du XVIIIe siècle à 1962, Paris, Dalloz, 2007, p. 199-220.







 Première partie  -  Les hommes et la guerre




















  Introduction


Martine de BOISDEFFRE



Depuis un an maintenant, notre pays et beaucoup d’autres avec lui sont entrés dans le cycle de commémoration de la guerre de 1914-1918, la Grande Guerre, comme il est coutume de dire.

Ce conflit d’ampleur mondiale, aux dimensions aussi complexes que multiples, qui marque le vrai début du XXe siècle, a profondément bouleversé notre pays, dans ses hommes, sa chair, dans ses institutions, son organisation, dans sa vie tout simplement, son fonctionnement. Comme toutes les institutions françaises, le Conseil d’État et les conseils de préfecture ont été touchés par la Grande Guerre.

Le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative a considéré qu’il ne pouvait rester à l’écart de ce temps de mémoire, mais aussi d’histoire. Il a estimé qu’il était indispensable et qu’il serait intéressant de se pencher sur cette période, d’autant qu’elle a été, étrangement, dirais-je, peu étudiée. L’ouvrage publié en 1974 au CNRS, par exemple, qui s’intitule Le Conseil d’État, son histoire à travers les documents d’époque 1799-1974, en parle au fil de l’eau sans traiter le sujet en lui-même. Des conférences ont d’ores et déjà été données sur des sujets relatifs à ce thème, d’autres le seront.

Dans ce colloque, nous avons souhaité embrasser, car c’est le champ de notre réflexion et de notre mission, à la fois le Conseil d’État et les conseils de préfecture, ainsi que les avocats aux conseils.

Nous avons aussi essayé, avec présomption peut-être, de traiter le rapport à la guerre, sous différents aspects.

Pour une institution, comme pour toute communauté humaine, la guerre signifie d’abord le départ, parfois sans retour, de certains des siens : ceux qui montent au front pour combattre ; ceux qui s’en vont administrer la guerre, à l’arrière. Quels étaient-ils ? Combien étaient-ils Qu’ont-ils fait ? Voilà les questions auxquelles nous avons tenté de répondre et qui n’ont pas fait à ce jour l’objet d’étude de synthèse, à partir d’archives qui n’ont encore livré qu’une partie de leurs secrets.

La guerre impose ensuite l’adaptation à ces absences, le changement de fonctionnement sinon d’organisation, qui permettent la poursuite de la mission et conduisent déjà à réfléchir à ce que sera l’après-guerre.

Une mission que la guerre peut aussi faire évoluer, car le temps de la guerre a des caractéristiques qu’évoque Roger Martin du Gard dans L’Été 1914, en ces termes : « l’équilibre universel semblait rompu ; l’imprévu régnait, l’exceptionnel était devenu la loi ». D’où les trois temps, les trois pans de ce colloque dont les deux derniers prennent en ce jour une résonance particulière.

Nous avons voulu asseoir nos travaux sur une exploitation des archives qui, je le répète, ne fait que commencer et méritera d’être poursuivie, et les nourrir par les contributions de différents intervenants – universitaires, membres du Conseil d’État et avocats aux conseils. Je tiens à les remercier chaleureusement de leur engagement.

Je veux également exprimer ma vive gratitude aux membres du Comité d’histoire du Conseil d’État et tout particulièrement ceux qui ont accepté de participer à ce colloque, à Emmanuelle Flament-Guelfucci et à toute son équipe, sans qui ce colloque n’aurait pas été possible, à la direction de la communication et aux personnes qui, à la cour administrative d’appel de Versailles, m’ont apporté leur aide.

Nous avons eu le privilège de bénéficier depuis le début du label de la Mission du Centenaire et de la bienveillante attention de son conseil scientifique. Grâce en soit rendue au général Irastorza, à Antoine Prost, sans oublier Joseph Zimet.

Il me reste à souhaiter que nous bénéficierons tous de votre attention tout aussi amicale, et moi en particulier, pour cette première partie de nos travaux qu’il me revient d’animer et qui porte sur les hommes et la guerre.

Avant de donner la parole à chacun des orateurs, il m’a paru utile en quelque sorte de planter le décor et de vous faire un tableau en trois dimensions de ce que sont alors le Conseil d’État, les conseils de préfecture et les avocats aux conseils. Les données que je vais vous fournir sont pour l’essentiel quantitatives, hormis pour le Conseil d’État où j’entrerai un peu plus dans le détail de l’organisation.


Le Conseil d’État


Les membres du Conseil d’État

En 1914 les membres du Conseil d’État sont au nombre de 130, dont le vice-président, 5 présidents de section, 29 conseillers d’État, 21 conseillers d’État en service extraordinaire, 37 maîtres des requêtes dont le secrétaire général, 37 auditeurs.

Les statistiques montrent une érosion du corps à la fin de la guerre, en particulier en ce qui concerne les auditeurs. Cette différence s’explique par les disparitions mais aussi par l’absence d’organisation du concours d’auditorat pendant la guerre. Il peut être intéressant de signaler à cet égard les difficultés de recrutement rencontrées au sortir de la guerre. Le président du jury du concours de l’auditorat en 1918 relevait le caractère anormal des conditions du concours organisé afin de recruter quatre auditeurs auquel, in fine, seuls quatre candidats s’étaient présentés. Bien évidemment, les conditions des concours suivants ont été bien plus satisfaisantes et ont permis de procéder au recrutement rendu nécessaire par les vacances laissées du fait des conséquences tragiques de la guerre mais aussi par l’explosion des affaires contentieuses.

Il faut aussi souligner que, durant la guerre, des entrées se font au niveau des maîtres des requêtes. C’est le cas par exemple d’Albert Delfau qui est nommé maître des requêtes en décembre 1916. Âgé alors de 36 ans, il est mobilisé depuis 1914 et le restera jusqu’en février 1917, date à laquelle il rejoint effectivement le Palais-Royal après avoir été notamment sous-préfet de Bourganeuf et secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne. Il sera, de 1920 à 1923, délégué dans les fonctions de directeur de l’Intérieur du Territoire de la Sarre et de 1933 à 1936 dans celles de président du conseil de préfecture de la Seine. Cette arrivée, avec d’autres, vise à répondre au besoin qu’exprime le vice-président en 1916 de 10 maîtres des requêtes supplémentaires.

En mai 1919, les membres du Conseil d’État sont au nombre de 116 dont le vice-président, 5 présidents de section, 29 conseillers d’État, 19 conseillers d’État en service extraordinaire, 38 maîtres des requêtes dont le secrétaire général, 24 auditeurs.

Le Conseil d’État est organisé en quatre sections administratives qui ne sont pas consultées, comme l’a rappelé Antoine Prost, sur les projets de loi et une section du contentieux. Le vice-président René Marguerie, fils du conseiller de préfecture Pierre Marguerie, a été nommé le 15 mars 1913 (auditeur en mai-août 1871 et depuis le concours d’octobre 1872). Il le sera jusqu’en 1919. Les présidents de section sont quasiment stables pendant toute la durée de la guerre. Deux d’entre eux (Paul Gervais de Rouville et Émile Cotelle) ne sont pas issus du concours de l’auditorat mais de nominations au tour extérieur comme maîtres des requêtes en 1879.

[image: puce]Le président de la section du contentieux Émile Mayniel est nommé en même temps que le vice-président, soit en 1913 (auditeur depuis 1865). Il meurt en janvier 1918 (né en 1843) et est remplacé par Jean Romieu.

[image: puce]Henry Hébrard de Villeneuve est président de la section de l’Intérieur depuis octobre 1911 (auditeur depuis 1874). Il le restera jusqu’à sa nomination comme vice-président du Conseil d’État en 1919.

[image: puce]Président de la section de Législation en 1911, Robert de Moüy est nommé président de la section des Finances, de la guerre et des colonies en 1915 (auditeur en 1879). Il y remplace Paul Gervais de Rouville.

[image: puce]Celui-ci est nommé en janvier président de la section de Législation qui a été créée en 1880 et qui couvre la justice, les affaires étrangères puis la section spéciale du contentieux (ancien chef de cabinet, nommé maître des requêtes au tour extérieur en juillet 1879).

[image: puce]À la section des Travaux publics, Émile Cotelle préside de 1911 (ou 1912) à 1917 (c’est un membre du corps préfectoral, nommé maître des requêtes au tour extérieur en 1879). Il est remplacé par Théodore Tissier futur vice-président du Conseil d’État (1928-1937) en janvier 1918 (auditeur en 1891, démissionne en 1907, nommé conseiller d’État en 1909 ; il fut aussi successivement : directeur des services du cabinet du garde des Sceaux en 1914 et en octobre 1915 directeur des services du président du Conseil, ministre des Affaires étrangères).

[image: puce]Les effectifs des sections administratives en novembre 1919 sont de 71 : section de Législation (12), Intérieur (17), Finances (23), Travaux publics (19).

[image: puce]La section du contentieux est divisée en trois sous-sections qui comprennent chacune de 10 à 12 membres. La section spéciale du contentieux est aussi divisée en 3 sous-sections qui comprennent de 9 à 15 membres. Le président de la section de Législation est en même temps président de la section spéciale du contentieux comme indiqué ci-dessus : Robert de Moüy jusqu’en 1913 puis Paul Gervais de Rouville.





Les personnels du Conseil d’État

Vingt-cinq sont recensés à l’annuaire, mais tout le monde n’y figure pas. Jules Noël, maître des requêtes, est secrétaire général pendant toute la période (1910-1920). Il a 54 ans en 1914. Le secrétaire du contentieux est le plus important des membres des personnels.









 Les avocats au Conseil d’État  et à la Cour de cassation


Le nombre des cabinets d’avocats aux conseils, d’après les annuaires, est le même en 1914 et en novembre 1919 : 60.





Les conseils de préfecture

En 1914, 276 postes de conseiller de préfecture sont affectés dans 90 conseils. Ceux-ci sont composés de 3 membres, sauf le conseil de la Seine qui en compte 9 et est présidé par un membre du Conseil d’État.







 Les mobilisations, au front et à l’arrière, des membres et agents du Conseil d’État


Antoine PERRIER



La mobilisation des membres du Conseil d’État s’inscrit dans un des défis de l’État de la Première Guerre mondiale : l’augmentation drastique de ses besoins, et la pénurie de personnel, comme le souligne Fabienne Bock1, historienne du Parlement sous la Grande Guerre. À cet égard, le Conseil d’État présente, comme souvent, un beau paradoxe : fortement touché par la mobilisation qui ne faisait pas d’exception et désireux de soutenir l’effort patriotique de guerre, il finit par retirer tous ses membres ou presque du front. Ce qui explique le faible nombre de morts, et le nombre encore plus faible de prisonniers.

La question, si on la prend sous un tour polémique, pourrait se résumer ainsi : le Conseil d’État est-il un corps de guerriers, ou un corps d’embusqués ? Dès le début de la guerre le thème circule, avec une forte connotation populiste par endroits2. En 1936, Léon Blum en fait encore les frais dans la presse antisémite, ayant passé la guerre dans le cabinet de Marcel Sembat3, ministre des Travaux publics. En vérité, le Conseil d’État a refusé l’alternative, en inventant une nouvelle forme de service par un certain tour de force. Celui-ci renverse le sens de la mobilisation, qui ne se limite plus au don physique au front. Par conséquent, les postes administratifs auxquels ses membres sont affectés, dans les administrations militaires ou au Conseil d’État, sont considérés comme des façons de soutenir l’effort militaire. Il ne s’agirait pas, autrement dit, de « refus de faire la guerre » ou de stratégies d’évitement étudiées par l’historiographie4. Administrer, c’est encore faire la guerre, c’est même faire la guerre encore plus utilement pour un corps de juristes.

Ce qui pose la question des compétences propres des membres du Conseil d’État dans le cadre de la Grande Guerre. Nous pourrons ainsi reconnaître, à travers les formes de leur mobilisation, un certain style du Conseil d’État, une large gamme de compétences et un sens de l’adaptation aux circonstances. La guerre est aussi un révélateur de la spécificité du Conseil d’État comme institution, spécificité que nous mettrons en miroir avec la mobilisation des avocats aux conseils5. Ce que démontre également la singularité de ce qu’on pourrait considérer comme la conception de la guerre du Conseil d’État, c’est la diversité des lieux du conflit, au front et à l’arrière. À partir de l’analyse des fonds du secrétariat général du Conseil d’État6, on peut distinguer deux formes de mobilisation des membres, au front et à l’arrière, avant d’évoquer avec moins de détails le sort des agents.


Le service dans les armées



 La mobilisation des membres du Conseil d’État : une  mobilisation spécifique, peu exposée et administrative


En 1914, les membres du Conseil d’État sont concernés par la mobilisation générale, selon le principe d’une conscription universelle et égalitaire. Les concernés au premier chef sont les premières classes de recrutement, une classe se définissant par l’année du service militaire. Les membres du Conseil d’État, souvent issus de classes plus anciennes, ne sont donc pas parmi les premiers conscrits7. Néanmoins le principe de la mobilisation générale ne soustrait, quelques semaines après la mobilisation, que les membres du Conseil les plus âgés, à savoir les conseillers d’État, à l’exception d’un engagé volontaire, Henri Collignon.

Le temps du service est en effet long, et les mobilisés sont divisés dans plusieurs classes :

–les membres de l’armée active (service militaire armé pour les jeunes gens, les classes 1911, 1912 et 1913 et service auxiliaire)

–les membres de l’armée de réserve active (classes plus âgées à savoir 1900 à 1910, ayant fini leur service, donc) ;

–les membres de l’armée territoriale (classes 1893 à 1899) pour des actions spécifiques, moins exposés ;

–la réserve de l’armée territoriale (classes 1892 à 1887) qui n’est pas immédiatement mobilisée ;

–puis la libération du service militaire.

Les classes de 1887 à 1914 ont été mobilisées, cet effort exceptionnel aboutissant au nombre de 8 millions de soldats8. Le Conseil d’État est donc largement touché par la mobilisation générale.

En observant les affectations de 1914, on constate en effet un effectif de 56 membres mobilisés dans différents services sur 104 membres9, soit à peu près la moitié des membres, les autres étant libérés du service militaire, exemptés ou réformés. On peut ainsi observer qu’il s’agit surtout des maîtres des requêtes et des auditeurs :




	
Grade

	
Mobilisation




	Oui
	Non



	
Auditeur de deuxième classe


	
11


	
3





	
Auditeur de première classe


	
17


	
8





	
Maître des requêtes


	
26


	
8





	
Conseiller d’État


	
2


	
29





	
Total


	
56


	
48








Il faut mentionner que, sur ces 56 mobilisés, 9 sont en service auxiliaire ; ils ne sont pas affectés à proprement parler au front. Ce qui fait un total plus exact de 47 membres mobilisés, sur les 104 membres que le Conseil compte en principe à cette époque. Déterminer le nombre de membres est excessivement compliqué, dans la mesure où le corps est mobile, il se redéfinit en fonction des morts, des démissions, des nominations au tour extérieur. Les documents présents dans les fonds d’archives du secrétariat général ne sont généralement pas datés avec une précision suffisante pour déterminer le nombre de membres à un instant donné.

La baisse est radicale en 1918 puisque ne demeurent mobilisés que 6 auditeurs de première classe, aucun de deuxième, et 20 maîtres des requêtes.

Ces chiffres sont complexes à interpréter dans la mesure où les listes dressées sont lacunaires, corrigées, et peu fixes dans le temps. Les archives ne se prêtent donc pas de ce point de vue à une analyse quantitative précise. En termes qualitatifs il est possible de dessiner des évolutions plus nettes :





	
1914 
 Nature de l’affectation

	
Somme




	
Aéronavale


	
1





	
Chemins de fer


	
2





	
Commis d’administration


	
3





	
État-major


	
9





	
Génie


	
1





	
Infanterie


	
15





	
Intendance


	
13





	
Ministère de la Guerre


	
1





	
Santé


	
2





	
Services auxiliaires


	
9





	
Total


	
56








La majorité des membres est affectée dans l’infanterie et l’intendance ; avec une répartition relativement équitable entre auditeurs et maîtres des requêtes pour l’intendance (7 auditeurs et 6 maîtres des requêtes), en revanche l’infanterie est occupée par les auditeurs qui sont généralement sous-officiers (il n’y a que deux lieutenants) (12 auditeurs, 1 conseiller, 2 maîtres des requêtes). Seuls des officiers sont mobilisés dans les services d’état-major : il s’agit d’un nombre écrasant de maîtres des requêtes, qui sont 7 sur 9, plus 2 auditeurs de première classe. Néanmoins, la répartition des grades militaires ne suit pas systématiquement celle de l’avancée dans le tableau. Il semble évident que la question des compétences ainsi que celle de l’ancienneté dans le service déterminent la qualité de l’affectation, sans que ce facteur ne soit déterminant. Cela explique que la quasi-totalité des auditeurs soit affectée dans l’infanterie et l’intendance, c’est-à-dire au front.

Cependant, la part des membres du Conseil d’État confrontée au feu de l’ennemi se révèle moins importante à y regarder de plus près. Si l’on compte les membres affectés dans l’infanterie et les deux membres de l’intendance affectés à un régiment (les autres sont cadres dans les services des grandes villes), seuls 17 membres sont au front, soit moins d’un tiers des effectifs. Ce qui n’empêche pas des expériences combattantes, comme en témoigne la mort d’Albert Feldmann, auditeur mobilisé comme sergent au 26e d’infanterie, tombé le 9 mai 1915 dans le combat de Neuville-Saint-Vaast10. Dans un autre registre, René de Lavaissière de Lavergne, avocat aux conseils, s’est illustré dans l’aviation, à la tête de l’aéronautique du 38e régiment d’aviation, comme en témoignent ses nombreuses citations11. En somme, l’expérience est plutôt brève, à l’image de celle de Léon Noël, qui avait insisté pour rejoindre le front malgré sa santé fragile, qui combat pendant « quelques jours » seulement. Réaffecté au Conseil d’État très vite, il dit en éprouver beaucoup de culpabilité et se dira très affecté par cette expérience12.

Les affectations vont se diversifier à partir de 1917 avec la mise en place de régiments d’artillerie et de génie. Les proportions restent assez identiques.





	
1917 
 Nature de l’affectation

	
Somme




	
Aéronavale


	
2





	
Artillerie


	
5





	
Chemins de fer


	
3





	
Commis d’administration


	
2





	
État-major


	
6





	
Génie


	
1





	
Infanterie


	
12





	
Intendance


	
17





	
Services auxiliaires


	
7





	
Services de santé


	
1





	
Total


	
56








Le fait principal des années 1914-1917 ne se lit pas dans les affectations, mais dans la nature des missions assurées par les membres au service de l’armée. Beaucoup sont détachés dans des missions administratives particulières, tout en étant considérés comme mobilisés dans les armées. Certains, comme Basset, sont détachés dans les bureaux du ministère de l’Armement, Pichon au ministère du Ravitaillement13, ministère d’exception aux besoins nouveaux. La plupart, comme Laurent, Bonifas, Riboulet, sont affectés au ministère de la Guerre, dans le cabinet du ministre ou dans les bureaux. Edmond Mazerat, en service auxiliaire, est chef de cabinet du ministère de l’Agriculture, Bouchard au ministère de l’Intérieur. Les besoins d’administrations nouvelles et la poursuite du service dans les administrations régaliennes traditionnelles se confondent donc.

D’autres assument des fonctions dans les quartiers généraux étrangers (pour des raisons diverses : compétences linguistiques, prestige, pratique éprouvée des relations internationales) ; Perrier est en Angleterre, Roussel et Rivet sont en Belgique, et quelques-uns dirigent l’administration des territoires reconquis d’Alsace en 1918. Il s’agit là de missions d’exception, réclamant un sens de l’organisation adapté à des circonstances inhabituelles.

On observe une répartition à peu près semblable pour les 47 avocats aux conseils mobilisés en 1914, dont environ 20 % seulement sont mobilisés dans l’infanterie. La présence dans l’intendance est beaucoup moins importante. Au regard de l’âge et de la qualité sociale assez équivalente des avocats, la mobilisation prend un visage semblable.

En somme, le Conseil d’État est caractérisé par une mobilisation singulière. Elle est à la fois protégée, sans danger mortel, en raison des affectations de la plupart des membres, mais aussi spécifique à un corps de hauts fonctionnaires. Les membres du Conseil d’État continuent en effet à servir dans l’administration. Cet éloignement du front est semblable pour les avocats aux conseils. Nos informations sont plus lacunaires, mais on observe que, dès le début de l’année 1915, la plupart des avocats sont détachés au ministère de la Guerre ou attachés à des fonctions administratives dans les états-majors. La plupart des hommes sont conduits à assumer d’autres missions que le service des armées. Toutefois, les affectations des avocats et des membres ne sont pas semblables, ce qui nous conduit à l’idée d’une compétence particulière des membres du Conseil d’État pour la guerre.






 Les compétences administratives des membres  au service de la guerre


La nature de l’affectation de la plupart des membres du Conseil d’État trouve sa raison dans les compétences techniques des membres mais aussi dans leur faculté d’adaptation. On peut, à cet égard, distinguer deux formes de compétences mises au service de la guerre dans les armées. En premier lieu, il existe une compétence proprement juridique, qui est celle de Georges Pichat qui organise et dirige le service du contentieux auprès du Grand État-major général. Au-delà du droit, une compétence plus large peut servir généralement dans les ministères. Les archives ne permettent pas de déterminer avec précision la nature exacte de ces services, mais quelques sources permettent d’en imaginer la teneur.

Selon son ami Gabriel Puaux, le général Joffre « met à l’épreuve l’administrateur et le juriste » quand il appelle Georges Pichat au service14. L’enjeu est de taille pour l’armée, qui doit affirmer sa discipline, assurée par une justice rapide et irréprochable. Pichat recense alors les avocats, s’assure de la compétence des commissaires. En 1917, il doit arbitrer entre la pression de l’État-major pour être intraitable avec les mutins, et un Gouvernement plus enclin à ménager ces lassitudes. Selon son ami, le général Pétain vit en lui un implacable serviteur de l’État doublé d’un chrétien compréhensif pour les soldats. Pichat est ainsi cité, pour ses qualités d’organisation, à l’ordre de la Nation. Cette tâche entièrement nouvelle réclamait de l’inventivité de la part du maître des requêtes, mais il restait encore toutes les tâches traditionnelles de l’État qui devait poursuivre sa marche pendant la guerre.

Une lettre du ministre de la Guerre au garde des Sceaux ne laisse pas de doute sur la qualité du service qu’Edmond Laurent rend au ministère. Maître des requêtes depuis 1910, mobilisé comme attaché de première classe dans l’intendance, il est, en 1917, détaché au ministère de la Guerre. C’est pourquoi le ministre refuse, chose exceptionnelle, sa réaffectation au Conseil d’État le 9 avril 1918, en raison de « missions importantes », dont la nature exacte nous échappe, que Laurent doit terminer. Plus tard, le 15 mai, il salue les « excellents services qu’il a rendus dans ses divers emplois », emplois, ajoute-t-il, « où il a donné les preuves d’une réelle connaissance de l’organisation du département, d’une heureuse compréhension de l’adaptation des règles administratives aux nécessités de l’état de guerre15 ».

Le cas de Laurent illustre bien la nature singulière des facultés des membres du Conseil d’État, qu’on peut constater en d’autres matières, sous d’autres temps « exceptionnels » comme durant la lutte anticongréganiste16. Tout est dans le mot « adaptation » : un membre du Conseil sait rendre le droit ployable, il adapte les règles aux volontés de l’Administration, aux principes du législateur, et harmonise les besoins d’un moment avec l’architecture générale du droit. C’est, dans le fond, le sens de la fonction consultative du Conseil, qui est donc une bonne école pour des administrateurs de guerre. Somme toute, ni Pichat ni Laurent ne possédaient de compétences préalables sur l’administration militaire. Ayant fait leur carrière au Conseil, ils font montre d’un sens de l’adaptation du droit aux circonstances, savoir-faire porté ici à un certain niveau de virtuosité durant la Grande Guerre.

Cette spécificité des membres du Conseil d’État s’éclaire avec la comparaison des affectations administratives des avocats aux conseils, qui sont, pour la plupart, substituts ou commissaires du Gouvernement dans les conseils de guerre. Rares sont ceux qui, comme Edmond Hannotin, sont chargés de fonctions d’administration, puisqu’il est affecté à Belfort dès 1915 pour organiser le territoire. Et il faudrait encore préciser qu’Hannotin est un ancien membre du Conseil d’État. Les membres du corps sont ainsi mobilisés pour leurs fonctions proprement administratives durant la Grande Guerre, quand ils sont mobilisés sous les drapeaux.

En conséquence, la distinction entre le front et l’arrière est poreuse, puisque peu de membres sont mobilisés au front. C’est pourquoi il faut comprendre le service à l’arrière, au Conseil d’État, comme une autre façon de faire la guerre.









 Le service à l’arrière :  administrer c’est aussi faire la guerre



Le retour des membres à partir de 1916 au Conseil d’État

Le 17 mars 1916, le vice-président du Conseil d’État écrit au ministre de la Guerre : « jusqu’à présent le Conseil d’État avait tenu à l’honneur de ne demander pour aucun de ses membres appelés sous les drapeaux une dérogation aux obligations du service militaire, exception faite toutefois pour les maîtres des requêtes et les auditeurs classés dans les services auxiliaires » ; c’est en effet ce que nous avons pu constater pour l’année 1914, les membres en service auxiliaire, s’ils ne sont pas libérés de leurs obligations militaires, sont en poste au Conseil d’État.

Le vice-président ajoute cependant un peu plus loin : « cette décision a permis aux sections administratives de continuer à fonctionner d’une façon relativement satisfaisante et aux sections du contentieux de statuer sur un certain nombre de pourvois de manière à ne pas interrompre complètement le cours de la justice administrative17 ». Le cadre posé est bien celui d’une continuité de l’État que le Conseil doit assurer.

Cependant, un nouveau besoin se fait sentir selon le vice-président à partir de 1916. Il ajoute dans cette lettre qu’il lui manque 58 collaborateurs mobilisés18, et que le Conseil fonctionne avec 9 maîtres des requêtes et 10 auditeurs. C’est pourquoi le vice-président demande 10 maîtres des requêtes supplémentaires.

Cette demande est liée à un contexte particulier : la question des pensions militaires, nécessité de guerre reconnue par la loi du 18 février 1916 qui institue un service général des pensions. En conséquence, le Conseil d’État est proprement engorgé, aussi bien dans ses activités contentieuses qu’administratives. Des lettres des présidents de section permettent d’avoir une idée du difficile fonctionnement du Conseil d’État avec des effectifs réduits : du 15 août 1914 au 15 août 1915, 275 pourvois en matière de pension sont connus, l’année suivante c’est 1 004 pourvois, et seuls 432 peuvent être traités19. De la même façon, le ministre des Finances a adressé plus de 15 000 dossiers de pension à la section des Finances du 1er novembre au 19 décembre 191620.

Dès avril 1916, cinq maîtres des requêtes et six auditeurs sont rappelés21. Mais les besoins sont toujours instants au mois de décembre, et le vice-président redemande dix nouvelles réaffectations, au nom des « milliers de dossiers en souffrance au Conseil d’État », selon l’expression de René Marguerie22. Il y a fondement à prendre une « décision de principe », à la fin de l’année 1916. Il a fallu l’intervention de M. Lefas, président de la commission des pensions à la Chambre des députés, au nom des « veuves et des orphelins qui attendent depuis longtemps que leur requête soit instruite et qu’on leur verse ce qui leur est dû au nom de la patrie23 ».

La décision consiste ainsi à rappeler les membres du Conseil mobilisés selon plusieurs mécanismes :

–les membres dépendant du service auxiliaire demeurent au Conseil d’État,

–les officiers sont mis hors cadre,

–les sous-officiers et hommes de troupe sont mis en sursis d’appel.

Ces demandes passent par l’inspection générale du sursis d’appel du gouvernement militaire de Paris principalement ou d’autres villes, et sont examinées par une commission. Les procédures sont longues et très contrôlées. Les lois Dalbiez de 1915 et Mourier de 1917 ont fixé des cadres rigides pour chasser les « embusqués », mais elles admettent le principe de l’« indispensabilité » de certains fonctionnaires24. C’est dans ce cadre sévère que s’inscrivent ces réaffectations.

Les procédures se multipliant, en 1917 (à un moment imprécis de l’année), seuls 25 membres sont encore au service de l’armée, la plupart étant généralement en mission dans les ministères, du Ravitaillement ou de l’Armement, dans les quartiers généraux à l’étranger, ou pour l’administration de l’Alsace. Trente et un membres sont remis à la disposition du Conseil d’État, soit plus de la moitié des membres. On peut donc dire que, dès la fin de 1917, année charnière s’il en est, il n’y a presque plus de membres au front.





Le contentieux, c’est aussi faire la guerre

Plusieurs questions se posent face à une telle démobilisation : comment le Conseil d’État parvient-il à obtenir ses sursis ? Quelles sont les raisons qu’il invoque ? Peut-on leur imposer le grief de l’époque, celui d’être un corps d’embusqués ?

Concernant les moyens d’obtenir un tel sursis, l’historien doit constater le poids du Conseil d’État au sein des institutions républicaines. C’est souvent par la médiation du ministre de la Justice, René Viviani (qui préside, à cette époque, le Conseil d’État), auprès du ministre de la Guerre que les affaires se démêlent25. L’autorité militaire est parfois réticente, ainsi le général Valabrègue signale-t-il au vice-président, le 8 novembre 1916, que le maître des requêtes Le Gouix ne peut être mis en sursis parce que le canonnier a reçu une punition de prison pour absence illégale. Mais il suffit d’un mois pour que l’autorité militaire plie, probablement sous pression du ministère26. La médiation du député Lefas montre aussi que la voie politique est empruntée comme recours.

S’agissant des raisons, le Conseil d’État explique sans détours que la réaffectation des membres n’est pas une démobilisation mais est au contraire une poursuite de l’effort de guerre. C’est, plus encore, une façon plus utile de faire la guerre. Il s’agit de résoudre la question des pensions, au nom de ce qu’Edmond Laurent qualifie d’« intérêt social27 ». C’est bien évidemment un des aspects de la « mobilisation de l’arrière », d’une guerre qui se mène conjointement dans les bureaux et sur le front, qui ravitaille les hommes mais qui soutient aussi le moral de la Nation en n’abandonnant pas à leur sort les veuves et les orphelins. C’est dans ce but précis que sont rappelés les membres du Conseil d’État, ainsi l’auditeur Gaston Grélat, chargé plus spécifiquement de la liquidation des pensions militaires et rapporteur à la section de l’Intérieur, membre de commissions chargées de la liquidation des pensions, fait-il l’objet d’un sursis illimité en août 191728.

L’idée de fond est plus exactement qu’un auditeur est plus utile au Conseil d’État que sur le front : c’est tout le tour de force du Conseil d’État pour ne pas donner l’impression de se dérober aux obligations de la mobilisation générale. Ainsi, s’agissant de Franceschi, le vice-président précise au ministre de la Guerre qu’« il [lui] paraît inadmissible que les services sanitaires de l’Armée ne puissent remplacer comme infirmier le soldat Franceschi, tandis qu’il n’est pas possible de le suppléer comme auditeur au Conseil d’État29 ». On le voit, on hiérarchise l’importance des services, un auditeur vaut plus cher qu’un soldat, son service au Conseil importe plus que son action d’infirmier. En conclusion, répondre aux demandes des pensions dans les règles de l’art, c’est-à-dire selon la procédure habituelle conforme au droit, c’est encore faire la guerre.

La question des embusqués n’est pas tout à fait résolue par une telle réponse, bien que rien n’invite à douter de l’ardeur patriotique du corps. On peut néanmoins faire remarquer que le Conseil ne change pas son fonctionnement en dépit de la guerre : le besoin d’auditeurs et de maîtres des requêtes, habituels exécutants des dossiers, fait penser en creux que les conseillers d’État, restés nombreux au Conseil, ne se sont pas emparés des tâches qui ne leur sont pas dévolues habituellement. Le cas des agents renforce ce point de vue.





Les agents, symétrie imparfaite du retour des membres

La différence principale s’agissant des agents du Conseil mobilisés dans les armées, est qu’ils sont les propres auteurs de la demande, ce qui confère une tonalité différente à leur dossier. On ne peut récolter que quelques exemples, faute de listes exhaustives. Des sursis sont accordés en avril 1917 pour Guéroult, sergent au 75e régiment territorial d’infanterie de Rennes, rédacteur principal au Conseil d’État, ou le caporal Chrétien, du 231e régiment d’infanterie. Ils sont leurs propres avocats : Georges Trolet en appelle à la « bienveillance pour le personnel » du chef de service du secrétariat général, affirmant qu’il souhaite revenir au Conseil parce que « c’est encore là que je rendrai le plus de service30 ».

Plusieurs raisons sont invoquées, selon différents registres. Il y a les « nécessités de service », et le contentieux des pensions qu’invoque le vice-président31, mais l’argument est moins vif, un rédacteur est plus facilement remplaçable qu’un auditeur, du moins d’après l’esprit des lettres. On présente également des raisons d’humanité et de mérite, pour le cas de Joseph Duploye, sténographe, sergent dans la 4e section  d’infirmiers militaires, père de quatre enfants, évacué du front, classé dans le service auxiliaire à la suite de blessures de guerre quand il était sergent d’infanterie32. Jean Lannebière, dans sa lettre au chef de service du secrétariat général, évoque ses deux jeunes enfants, la santé fragile de sa femme et les maigres émoluments qui ne lui permettent pas de recourir aux services d’une personne étrangère pour s’occuper de ses enfants.

Le registre est donc moins emphatique. Il concerne moins d’agents, à l’exception de quelques situations particulières. Par exemple, le ministre de la Guerre, Alexandre Millerand, a pris des dispositions pour rappeler les veufs, pères de cinq enfants, les territoriaux et membres de la réserve territoriale versés dans le service auxiliaire. On ne peut rappeler que les agents versés dans le service auxiliaire, le ministre de la Guerre est catégorique à ce sujet33. L’autre différence est la demande exprimée par les agents eux-mêmes, ainsi c’est l’agent Courbet qui « suggère l’idée », selon ses mots, au chef de service du secrétariat général, de demander sa mise en sursis pour des nécessités de service, ce qui donne l’impression que ces nécessités sont moins instantes que pour les membres34.

Il y a donc moins de noblesse dans ces lettres administratives, pas d’échange entre ministres, pas de grandes déclarations sur l’engagement patriotique. Du reste, le gouverneur militaire de Paris se plaint dans une lettre au vice-président d’abus et de flous sur le statut des agents détachés à l’administration du Grand Quartier général, ce qui montre aussi la porosité des statuts et certaines formes d’arrangement35. Il faut sans doute y voir un effet formel, mais aussi le fait que le Conseil d’État met un peu de son influence au service de ses agents, qui représentent moins d’enjeux symboliques et politiques.

Le fait que le Conseil d’État demande l’affectation d’un rédacteur au Conseil pour rédiger les procès-verbaux des séances montre enfin que la Grande Guerre n’a pas donné lieu au spectacle édifiant d’un Conseil d’État exsangue, s’adaptant aux plus sombres nécessités. Le cours de son travail n’a pas été fondamentalement modifié ; toutefois, il est certain que son fonctionnement a été altéré par la Grande Guerre et qu’il a dû s’adapter.








 Conclusion

En somme, l’effort de guerre du Conseil d’État n’a pas donné lieu à une mobilisation massive des membres au front, comme en témoignent le bilan assez ténu des tués et le faible nombre de prisonniers. Sept membres du Conseil sont également cités à l’ordre du jour de l’armée, pour des faits de toute nature ; on compte parmi eux Helbronner, officier supérieur dans les états-majors, Roussellier et Fernet dans l’intendance, et Collavet et Collignon dans l’infanterie.

La forme particulière qu’a prise la mobilisation du Conseil d’État ne permet pas de parler de défilement, de fuite de l’effort de guerre. D’une certaine façon, les membres du Conseil ont répondu aux besoins nouveaux de l’État en guerre : les ministères surchargés d’attributions nouvelles, comme le soulignait Fabienne Bock, les pensions au Conseil d’État, l’administration des territoires reconquis. Ils participent pleinement d’une réalité de la guerre aux lieux multiples, qui ne se résume pas au feu de l’ennemi, mais qui concerne la Nation tout entière et, au premier chef, l’État.

La spécificité de la mobilisation du Conseil d’État nous permet donc d’ouvrir des perspectives sur les formes d’engagement de l’administration dans la guerre, et la variété des services. Elle permet aussi de conclure au rôle du droit dans un affrontement de cette ampleur. Elle informe enfin sur la nature très spécifique des membres du Conseil d’État, juristes impeccables et créateurs d’un droit de circonstance, organisateurs virtuoses et généralistes de l’administration, qui sont des serviteurs par excellence, à défaut d’être de grands guerriers.
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Albert Delfau : nommé maître des requêtes en décembre 1916, mobilisé d’août 1914 à février 1917.




La mobilisation des membres du Conseil informe enfin sur le caractère total de la guerre, et fait écho à une des grandes phrases de Clemenceau : « ma formule est la même partout. Politique intérieure ? Je fais la guerre. Politique étrangère ? Je fais la guerre. Je fais toujours la guerre36 ».
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 Henri Collignon, préfet, conseiller d’État, engagé volontaire, soldat de 2e classe, mort pour la France


Terry OLSON



Ce titre résume le parcours hors du commun et exemplaire du collègue et plus encore de l’homme dont il m’incombe de retracer la carrière et le destin devant vous. Par une coïncidence dont on ne peut que se féliciter, l’année de notre colloque est celle du centenaire de la mort héroïque d’Henri Collignon, le 15 mars 1915.

–Les origines familiales et la formation d’Henri Collignon.

–Henri Collignon, un grand préfet de la République.

–La traversée du désert.

–De l’Élysée au Conseil d’État.

–Le père Collignon, soldat de 2e classe hors norme.

–Henri Collignon, mort pour la France.



 Les origines familiales et la formation  d’Henri Collignon


Henri Collignon est né près de Bordeaux, à Cauderan, le 2 octobre 1856. On hésite toutefois à le qualifier de « girondin », car son arrière-grand-père Jean-Jacques Bréard était un conventionnel montagnard… et régicide, ce qui lui vaudra quinze ans d’exil après 1815, mais le républicain convaincu que sera Collignon n’aura probablement jamais à rougir d’une telle ascendance… Son père catholique et artiste peintre et sa mère protestante étaient des nostalgiques de la IIe République et l’ont élevé dans l’idéal républicain. Collignon l’évoquera plus tard par quelques jolies formules : « la République que mon père m’a appris à aimer » ou bien encore « Le mot de République, lorsque j’étais enfant, faisait vibrer tout mon être ».

Il était issu d’un milieu non pas fortuné, mais raisonnablement aisé. Alors que les études sont encore loin d’être gratuites, sa famille peut subvenir aux besoins de son éducation et lui permettre d’acquérir une solide formation au lycée Montaigne à Bordeaux, puis à la faculté de droit. Étudiant brillant autant que bûcheur, il prépare son doctorat, ce qui à l’époque impliquait de soutenir deux thèses. Il rédige une thèse de droit romain (L’Expropriation pour cause d’utilité publique) et une de droit public français (Les Conflits d’attribution). Cette deuxième thèse est encore aisément accessible, car la bibliothèque du Conseil d’État en détient un exemplaire. Cette thèse permet de prendre la mesure d’un travail de recherche juridique et historique considérable, d’un sens de l’analyse juridique très sûr et d’une langue claire, aisée et élégante.

Collignon s’inscrit au barreau mais sa vocation est ailleurs. Après avoir fait ses griffes dix-huit mois au cabinet du préfet de la Gironde, il fait sienne la formule de Rastignac : « À nous deux Paris ! » et entre en novembre 1881 au cabinet du ministre de l’Intérieur comme attaché. Il fait l’unanimité, comme en témoignent diverses appréciations élogieuses parvenues jusqu’à nous : on écrit de lui que c’est un « homme d’avenir, ambitieux, qui ne négligera aucune occasion de se faire mettre à l’épreuve ».
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